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Droit public financier

Les cessions d’actifs comme moyen de financement de l’Etat.

Pour l’accomplissement des différentes missions dont il a la charge, l’Etat a nécessairement besoin de ressources. A ce titre, il convient de distinguer entre :

· d’une part « l’Etat puissance publique » quoi agit par voie d’autorité pour recueillir les ressources fiscales (impôts, amendes) = environ 90% des ressources.

· D’autre part « l’Etat propriétaire » qui dispose de ressources non fiscales dont l’origine est le patrimoine public = environ 10% des ressources.

Cette distinction se déduit de l’article 3 de l’ordonnance du 2 janvier 1959 qui opère la classification des différentes ressources de l’Etat, et reprise par la loi organique du 1er août 2001 mais qui n’entrera en vigueur que pour l’exercice 2005.
Cet article 3 énonce que « les ressources permanentes de l’Etat comprennent les impôts ainsi que le produit des amendes, les rémunérations de services rendus, redevances, fonds de concours, dons et legs, les revenus du domaine et des participations financières ainsi que la part de l’Etat dans les bénéfices des entreprises nationales, les remboursements des prêts et avances, les produits divers.

Le sujet concerne « l’Etat propriétaire » et plus précisément la cession des actifs constituant le patrimoine public, et les textes font apparaître deux sortes d’actifs susceptibles d’être l’objet d’une cession :

· le domaine de l’Etat

· les participations financières

Il faut au préalable savoir que l’expression « Etat propriétaire » est contestée car, pour certains, le patrimoine public doit être considéré comme la propriété de tous et non comme celle de l’Etat. Les articles 1 et 2 du code du domaine de l’Etat laissent d’ailleurs apparaître quelques hésitations quand à la nature du droit de propriété que l’Etat possède sur son domaine.
Il est cependant sûr que les personnes publiques disposent d’un patrimoine public afin d’accomplir leurs missions, ce patrimoine étant constitué de biens mobiliers ou immobiliers, corporels ou incorporels.

Les personnes publiques le gèrent comme le ferait un particulier :

· en le constituant au fil du temps

· en procédant, après déclassement des biens du domaine public, aux aliénations qui leur semblent utile.
· En prenant les actes de disposition ou de protection qui paraissent s’imposer

La préoccupation traditionnelle des personnes publiques est de préserver l’intégrité du patrimoine public, ce qui justifie l’existence de règles spécifiques en ce qui concerne la cession. Mais cette préoccupation semble dépassée au profit d’une nécessité de  tirer des ressources de ce patrimoine et de le faire fructifier. Notre sujet se limite à la cession des actifs, ce qui exclut les exploitations industrielles et commerciales des biens appartenant au domaine de l’Etat ainsi que les occupations privatives.

Il faut donc voir 3 points :

· la cession des biens du domaine privé qui semble la moins problématique

· la cession des biens du domaine public qui pose plus de problèmes car elle se heurte au principe d’inaliénabilité du domaine public.

· La cession des titres de participation que l’Etat possède dans les entreprises.
I- le domaine privé des personnes publiques.
- définition négative : l’article L2 du code du domaine de l’Etat qui, après avoir défini le domaine public, ajoute que les autres biens constituent le domaine privé.
C’est l’ensemble des biens qui correspondent à une exploitation financière différente d’un but d’intérêt général ou de l’affectation à un service public.

- les biens du domaine privé sont prescriptibles et aliénables mais ce régime est soumis à des règles spécifiques afin de protéger les intérêts de la collectivité et des finances publiques.

- Principe d’interdiction des aliénations à titre gratuit : c’est un principe d’origine coutumière qui a pour raison d’être le principe d’égalité des citoyens devant la loi et les charges publiques.

Mais exception avec CE, 3 décembre 1997, commune de Fougerolles qui valide la cession d’un terrain pour un prix symbolique du fait de la prise en compte de l’intérêt général qui se caractérise ici par la création d’activités économiques sur le terrain.

- Il y a aussi le principe d’interdiction des aliénations à titre forcé (saisies, expropriations) qui a pour corollaire le principe d’insaisissabilité des biens du domaine privé.
- Spécificité des procédures d’aliénation : réglementation précise prévue pour la cession des biens de l’Etat mais pas de formalités pour les biens des collectivités locales et leurs établissements publics.

  - ventes des immeubles du domaine de l’Etat : elles sont réalisées par l’administration du domaine de l’Etat mais aussi par les officiers ministériels, et elles doivent être autorisées par arrêté ministériel ou par décret. La cession se fait par adjudication publique au plus offrant, mais elle peut  aussi se faire à l’amiable en cas d’échec de l’adjudication.

 - ventes des meubles détenus par les services de l’Etat : elles sont exclusivement confiées aux services des domaines sous la forme d’une vente aux enchères verbale ou écrite au plus offrant.

Pour les biens des collectivités locales, la cession est décidée par l’autorité délibérante et mise en œuvre par l’autorité exécutive généralement aux enchères publiques. Il y a donc une assez grande liberté mais les collectivités sollicitent souvent l’administration des domaines en principe.

- Enfin, le contentieux des aliénations du domaine privé relève du juge judiciaire à l’exception des immeubles appartenant à l’Etat qui relèvent de la compétence du juge administratif en application de la loi du 28 pluviôse an VIII.

II- Le domaine public.

La notion de domaine public remonte à l’ancien régime = « le domaine de la couronne ».
Il est régi par le principe d’inaliénabilité afin d’ éviter la dilapidation de ce domaine dont les revenus devaient être affectés aux dépenses publiques et qui étaient considéré comme la propriété de tous, la garde en étant confiée au roi = édit de Moulins de 1556.

Ce principe a pour corollaire le principe d’imprescriptibilité consacré par l’édit d’avril 1667.

La problématique est donc de voir comment organiser ces cessions au regard du principe d’inaliénabilité.

Reforme du code civil en 1947 : « le domaine public est  constitué des biens des collectivités publiques et établissements publics qui sont soi mis à la disposition directe du public, soit affectées à un service public pourvu qu’il serve par nature ou par un aménagement particulier adapté au but de ce service ».
- L’appartenance à une personne publique. 
C’est la reconnaissance d’un droit de propriété aux personnes publiques qui leur permet de qui leur permet de développer une exploitation économique des biens dans la mesure où l’intérêt économique n’est pas incompatible avec l’intérêt général puisqu’il peut même en constituer un élément.

Les personnes publiques vont pouvoir aliéner ces biens à condition d’avoir procéder à leur désaffectation. Mais il y a deux principes protecteurs :

- Incessibilité en dessous du juste prix.

- Insaisissabilité des biens.

Les établissements publics sont aussi titulaires d’un domaine public mais différentes lois (1990 pour la poste, 1997 pour RFF) sont intervenues pour tenir en échec les règles de la domanialité publique quand l’établissement public est soumis à une gestion commerciale.
- L’affectation à l’utilité du public.

Cela vise deux hypothèses :

- Usage du public : utilisation directe par les administrés = principalement le domaine public naturel.

- Le service public : utilisation par les administrés à travers le service public = principalement le domaine public artificiel.

On voit aussi une extension du domaine public par le recours au critère de l’aménagement spécial qui peut aussi bien concerner :
- L’usage du public : CE, 22 avril 1960, Berthier (promenades et jardins publics).

- Le service public : CE, 19 octobre 1956, société Le Béton (port de commerce).

- Sortie du domaine public.

Il faut distinguer l’acte de désaffectation qui est la conséquence d’une situation de fait, de l’acte de déclassement qui est un acte formel.

Pour sortir du domaine public, la simple desafrfectation de fait du bien n’est pas suffisante, un acte de déclassement expresse étant nécessaire = CE, 6 avril 1979, société la plage de la forêt.
Mais l’acte de déclassement n’est pas non plus suffisant puisqu’il doit être la conséquence d’une désaffectation sinon l’acte est illégal = CE, 1 février 1995, préfet de la Meuse et conseil constitutionnel, 18 septembre 1986 liberté de communication.

En principe, la décision de désaffectation revient à la collectivité publique propriétaire mais l’Etat a le pouvoir de procéder par voie unilatérale à la modification de l’affectation du bien.

En ce qui concerne les principes d’inaliénabilité et d’imprescriptibilité (article 52 du code du domaine de l’Etat), ils ne semble pas avoir valeur constitutionnelle, le conseil parlant du principe plus général de protection du droit de la propriété publique. Il faut que l’autorité administrative procède au déclassement du bien appartenant au domaine public mais cela nécessite une désaffectation préalable, c'est-à-dire que le bien ne soit plus affecté à l’usage du public ou d’un service public. Si ces conditions sont réunies, l’acte de déclassement fait passer le bien dans le domaine privé de la personne publique et il devient alors prescriptible et aliénable donc la cession sera possible.
III- cession des titres de participation.

Les cessions de titres de participation constituent toute opération juridique ou financière ayant pour conséquences une réduction sensible ou totale de l’influence de l’Etat sur le capital, la gestion ou le régime juridique d’une entreprise. 
Il faut distinguer la cession partielle qui concerne tous les cas où l’Etat demeure majoritaire, de la cession totale où l’Etat n’est plus actionnaire où ne détient qu’une fraction minoritaire du capital.

- Textes applicables.

L’article 34 de la constitution établie la compétence législative pour fixer les règles de transfert d’entreprises su secteur public au secteur privé. La nécessité d’une loi a été confirmée dans CE, 22 décembre 1982, comité central d’entreprise de la SFENA.

Mais deux lois du 2 juillet et 6 août 1986 définissent les modalités dans lesquelles s’opèrent les cessions :

· compétence du législateur pour les entreprises qui sont entrées dans le secteur public en vertu d’une loi.

· compétence réglementaire par décret pris sur la base des lois de 1986 pour les entreprises privatisables (liste annexée aux lois).

- Constitutionnalité des privatisations.

Conseil constit, 25-26 juin 1986, 86-207 DC : l’article 34 de la constitution laisse au législateur l’appréciation de l’opportunité du transfert du secteur public au privé et la détermination des biens ou des entreprises sur lesquels ces transferts doivent porter.

Il n’impose pas que toute opération impliquant un transfert du secteur public au privé soit directement décidé par le législateur, il appartient à celui-ci de poser les règles dont l’application incombera aux autorités ou organes désignés par lui.

Le conseil admet donc la constitutionnalité des privatisations opérées par voie réglementaire.

- Imputation du produit des cessions de titres de participation.
On est passé d’un système d’imputations diverses à la création en 1995 d’un compte d’affectation spécial, c'est-à-dire une écriture comptable qui rapproche certaines dépenses de certaines recettes afin de financer certaines opérations par des recettes particulières.

Entre 1986 et 1988, les recettes étaient affectées pour la majorité à une caisse d’amortissement de la dette publique afin d’assurer l’allègement de la dette.

Puis le solde était réparti entre une caisse nationale de l’industrie et des banquiers chargée de l’indemnisation des actionnaires expropriés en 1982, et le financement des dotations en capital des entreprises publiques.

Les recettes prévues de 5 milliards d’euros ont dépassé les 8 milliards.

De 1988 à 1995, la vente de 22% du crédit local de France en 1991 a été affectée au compte «  gestion des titres du service public », et la vente de 2,3% d’ELF en 1992 a été portée en recettes non fiscales c'est-à-dire dans le budget général.

La loi de finance pour 1993 veut y mettre de l’ordre avec le compte d’affectation des produits de cession de titres du secteur public qui a pour but d’isoler dans une structure distincte les ressources dégagées par ces cessions, en admettant cependant qu’une partie des ressources pourrait être imputée au budget général par dérogation.

Entre 1993 et 1995, 60% des recettes ont été affectées au budget général et le reste partager entre la dotation en capital des entreprises et le désendettement de l’Etat.

La différence réside dans le fait que l’inscription au budget général finance les dépenses traditionnelles alors que l’insertion dans les écritures du trésor permet des actions spécifiques, à savoir accroître le capital des entreprises publiques et diminuer la dette.

La loi de finance pour 1995 fixe une solution sauvegardée depuis en supprimant l’affectation de toute ou partie des recettes de cessions de titres de participations au budget général. 

Le produit est totalement inscrit au compte d’affectation spécial 902-24 qui permet de financer :

· les dotations en capital, avances d’actionnaires et autres apports aux entreprises et établissements publics.

· Retracer des achats de titres, parts ou droits de sociétés.

· Contribuer au désendettement de l’Etat.

En 2002, la cession partielle de titres d’ASF pour 1,54 milliards d’euros permet de financer le fond de réserve des retraites, le secteur aérien et la banque de développement des PME.

Entre 1986 et 2002, les cessions de titres ont rapporté environ 70 milliards d’euros répartis :

· plus de 2/3 affectés à la dotation en capital aux entreprises publiques.

· Moins de 15% au désendettement.

· Environ 20% pour les dépenses courantes.

La loi de finance pour 2006 prévoit la création d’un nouveau compte d’affectation spécial retraçant les opérations de nature patrimoniale liées à la gestion des participations financières de l’Etat.

